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Avant-propos

Voilà une dizaine d’années qu’un groupe d’économies émergentes et en développement tire la croissance et le développement, faisant basculer le centre de gravité de l’économie mondiale. Depuis dix ans, la progression du produit intérieur brut (PIB) mondial doit davantage aux pays en développement qu’aux économies avancées. Si cette tendance devait se poursuivre, les pays en développement représenteront 57 % du PIB mondial en 2030. Les économies dynamiques – en particulier les géants asiatiques que sont la Chine et l’Inde – sont de puissants moteurs de la croissance économique. Ce rôle est confirmé par leur contribution au redressement mondial après la crise financière et économique.

Dans les pays en développement comme dans les pays développés, les décideurs doivent tirer parti de ces tendances. La prospérité grandissante de nombreuses régions en développement offre d’immenses opportunités. Au cours des vingt dernières années, près d’un demi-milliard d’individus sont sortis de l’extrême pauvreté – une progression sans précédent dans l’histoire récente.

Le développement fait partie intégrante de la mission de l’OCDE, qui est de bâtir une économie mondiale plus solide, plus verte et plus équitable. Cette première édition des Perspectives du développement mondial : le basculement de la richesse rend compte des changements fondamentaux et systémiques à l’œuvre dans l’économie mondiale depuis deux décennies. L’ouvrage se concentre sur les raisons de l’amélioration des performances économiques des principaux pays en développement et sur ses conséquences.

Le rapport attire l’attention sur les relations Sud-Sud, qui devraient constituer l’un des principaux moteurs de la croissance au cours de la prochaine décennie. Les liens économiques entre pays en développement se sont resserrés avec l’apparition de nouveaux pôles de croissance. Entre 1990 et 2008, les échanges commerciaux Sud-Sud ont été multipliés par plus de vingt, contre quatre seulement pour le commerce mondial. Les politiques publiques doivent tirer le maximum de ces flux entre pays du Sud. D’après nos calculs, si leurs droits de douane étaient ramenés aux niveaux de ceux des pays avancés, les pays en développement pourraient dégager des gains de bien-être considérables : ils seraient plus de deux fois supérieurs à ceux produits par une réduction analogue des droits sur les échanges Nord-Sud. Les liens Sud-Sud offrent des opportunités sur le plan du commerce, mais aussi de l’aide, des investissements directs étrangers et des migrations.

On s’accorde toutefois de plus en plus à reconnaître que la croissance économique ne suffit pas. Les inégalités sont toujours flagrantes et, selon ce rapport, elles s’aggravent dans de nombreux pays en développement à croissance rapide. Pour que le progrès social aille au rythme de la croissance, des interventions volontaires et déterminées devront mettre la croissance au service des pauvres et définir des politiques sociales qui protègent et favorisent le bien-être. Grâce à la nouvelle richesse des économies émergentes, les autorités sont désormais en mesure de consacrer davantage de fonds publics à la protection sociale. La réponse réside au moins en partie dans les innovations mises en place dans les pays du Sud. Depuis la fin des années 1990, l’Afrique du Sud, le Brésil, la Chine, l’Inde, l’Indonésie et le Mexique – tous des économies émergentes – ont adopté des mécanismes de transferts monétaires dont bénéficient aujourd’hui 90 millions de ménages. Ces dispositifs ne reposent ni sur l’assurance ni sur des cotisations, mais sont financés par l’impôt.

L’élaboration des politiques au niveau international doit elle aussi s’adapter à un monde dans lequel les pays en développement pèsent d’un poids économique croissant. Nos décisions, nos actes et notre façon de travailler ensemble doivent prendre en compte et refléter les nouvelles réalités économiques. Le G20 est ainsi devenu le principal forum de coopération économique internationale. C’est là l’évolution la plus significative et la plus positive jusqu’ici. Les institutions internationales doivent elles aussi s’adapter. L’OCDE s’ouvre, devient plus internationale et plus participative. Elle accueille de nouveaux membres et son initiative d’engagement renforcé consolide le dialogue et la coopération avec cinq grandes économies émergentes. Il s’agit précisément des pays qui se trouvent au cœur du basculement de la richesse : l’Afrique du Sud, le Brésil, la Chine, l’Inde et l’Indonésie.

Ce rapport montre que la « montée des autres » ne constitue pas une « menace pour l’Occident ». En réalité, il s’agit d’une tendance éminemment positive pour le développement et pour l’économie mondiale. L’OCDE continuera de soutenir la prise de décisions fondée sur des données probantes afin d’encourager le progrès et de réduire la pauvreté et les inégalités, pour une économie mondiale plus solide, plus verte et plus équitable.
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En bas à droite des tableaux ou graphiques de cet ouvrage, vous trouverez des StatLinks.

Pour télécharger le fichier Excel® correspondant, il vous suffit de retranscrire dans votre navigateur Internet le lien commençant par : http://dx.doi.org.

Si vous lisez la version PDF de l’ouvrage, et que votre ordinateur est connecté à Internet, il vous suffit de cliquer sur le lien.

Les StatLinks sont de plus en plus répandus dans les publications de l’OCDE.
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Préface

Au moment où ils surviennent, les événements majeurs sont souvent mal compris et leur importance est sous-estimée. Le rapport Perspectives du développement mondial : le basculement de la richesse voudrait éviter que ne soit reconnue trop tardivement, avec les coûts que cela impliquerait, la nouvelle géographie de la croissance – cette restructuration de l’économie mondiale au tournant du XXIe siècle et qui s’est amorcée au cours des 20 dernières années. Des milliards d’individus ont rejoint l’économie mondiale de marché en tant que travailleurs, consommateurs ou investisseurs et le rattrapage économique a permis à des centaines de millions de personnes de sortir de la pauvreté. Loin d’inverser ce processus, la crise financière l’a accéléré : de nombreuses économies émergentes sont sorties de la récession plus vite que les pays membres de l’OCDE.

Bien que l’essor des marchés émergents, et notamment la croissance remarquable de la Chine et de l’Inde, retienne déjà l’attention des médias, ce rapport vient étayer, par une analyse complète, l’évolution de la géographie de la croissance économique dans les pays en développement dans leur ensemble. Il examine ses implications macroéconomiques globales et souligne l’importance grandissante des interactions Sud-Sud dans des domaines tels que les investissements directs étrangers (IDE), les échanges et les flux d’aide. L’analyse met en lumière non seulement l’apparition d’un fossé technologique grandissant au sein du monde en développement, mais aussi les inquiétudes que soulève la montée des inégalités à l’intérieur même des pays.

Le Basculement de la richesse analyse ces tendances du point de vue des pays en développement – un angle souvent négligé dans les débats dominants. Ce déplacement du centre de gravité de l’économie modifie le contexte dans lequel se définit la politique de développement et s’accompagne de nouveaux enseignements et outils de mise en œuvre. Les pays en développement sont en train de réviser leur stratégie de développement de manière à profiter du potentiel croissant des relations et de la coopération Sud-Sud. Ce rapport est aussi d’avis que l’architecture de la gouvernance mondiale devrait mieux refléter cette nouvelle réalité économique, en accordant aux économies émergentes et en développement une représentation accrue et davantage de responsabilités.

Le Basculement de la richesse n’est pas un rapport isolé. Il s’appuie sur un corpus de travaux du Centre de développement de l’OCDE consacrés à l’impact de la croissance des économies émergentes sur l’Afrique, l’Asie et l’Amérique latine. L’Essor de la Chine et de l’Inde : quels enjeux pour l’Afrique?, publié en 2006, montrait de quelle manière la puissance économique grandissante des géants asiatiques affectait les profils de croissance des pays africains, tandis que The Visible Hand of China in Latin America (2007) explorait les opportunités et les défis auxquels sont confrontées les économies d’Amérique latine alors même que l’influence de la Chine dans la région ne cesse de s’accentuer. Ces ouvrages comme d’autres documents de travail et Repères du Centre de développement ont clairement démontré que tous ces changements s’inscrivaient dans une transformation plus globale.

Le Basculement de la richesse s’inspire également des travaux d’un ami et contributeur de longue date du Centre de développement, l’éminent économiste britannique Angus Maddison, dont nous avons appris le décès avec une grande tristesse en avril de cette année. Le concept de basculement de la richesse sous-tend les données et conclusions de Maddison, notamment dans ses études pour le Centre de développement qui ont fait date : L’Économie mondiale : une perspective millénaire et Statistiques historiques (2006, 2010), ainsi que L’Économie chinoise – une perspective historique : 960-2030 (2007). Le présent rapport lui est dédié.
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Résumé

En 2009, la Chine est devenue le premier partenaire commercial du Brésil, de l’Inde et de l’Afrique du Sud. La multinationale indienne Tata est aujourd’hui le deuxième investisseur en Afrique subsaharienne. Désormais, plus de 40 % des chercheurs du monde entier sont en Asie. En 2008, les pays en développement détenaient 4 200 milliards de dollars américains (USD) de réserves de change, soit plus d’une fois et demie le montant dont disposaient les pays riches. Ce ne sont là que quelques exemples d’une transformation structurelle de l’économie mondiale sur vingt ans au cours de laquelle le centre de gravité économique de la planète s’est déplacé vers l’est et le sud, des pays de l’OCDE vers les pays émergents. C’est ce phénomène que le rapport qualifie de « basculement de la richesse ». Les Perspectives du développement mondial montrent comment les pays en développement sont devenus des acteurs économiques importants et témoigne du dynamisme des nouveaux liens économiques Sud-Sud. Même si ce processus est à l’œuvre depuis vingt ans, on commence à peine à comprendre les opportunités et les risques que présente le basculement de la richesse pour les pays pauvres.

Depuis les années 2000, la part des économies non membres de l’OCDE dans la production mondiale s’est fortement accrue. D’après les projections, cette tendance va se poursuivre (graphique 0.1). Ce réalignement de l’économie mondiale n’est pas un phénomène transitoire : il représente un changement structurel d’une importance historique.

Graphique 0.1. Part de l’économie mondiale
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Source : Calculs des auteurs d’après Maddison (2007 et 2010).
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Qu’induit la forte croissance de grands pays émergents pour notre réflexion sur le développement? Comment les pays peuvent-ils profiter de l’intensification des relations entre économies en développement? Les pays qui sont toujours pauvres peuvent-ils appliquer les leçons tirées de l’expérience des pays émergents? Que signifie la nouvelle géographie économique pour la gouvernance mondiale? Le présent rapport traite de ces questions en s’intéressant au processus de convergence et à ses effets macroéconomiques, à la manière dont il renforce les interactions Sud-Sud et aux défis que pose la croissance en termes de distribution de la richesse.

Enclencher la vitesse supérieure dans un monde à quatre vitesses


La scission du monde en deux parties – le Nord et le Sud, les pays développés et les pays en développement – ne suffit plus. Ce rapport développe donc le concept de monde à « quatre vitesses » proposé par James Wolfensohn, qui divise le monde en pays riches (affluent), pays convergents (converging), pays à la traîne (struggling) et pays pauvres (poor) en fonction de leur revenu et de leur taux de croissance par habitant comparés à ceux du monde industrialisé. Ce cadre révèle une nouvelle géographie de la croissance mondiale et fait apparaître l’hétérogénéité du Sud : certains pays en développement commencent à rattraper le niveau de vie des pays riches, tandis que d’autres s’efforcent de percer le « plafond de verre » du revenu intermédiaire et que d’autres encore continuent de souffrir de l’extrême pauvreté.

Ainsi se dégagent deux périodes distinctes en termes de croissance. Pour la plupart des économies en développement, les années 1990 ont été une nouvelle « décennie perdue », obérée par les crises financières et l’instabilité (graphique 0.2). Deux régions en particulier n’ont pas réussi à redresser leur économie : l’Amérique latine, où les réformes n’ont guère fait progresser la croissance, et l’Afrique subsaharienne, dont l’économie a continué de stagner.

Graphique 0.2. Le monde à quatre vitesses Graphique 0.3. Le monde à quatre vitesses dans les années 1990 dans les années 2000
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Source : Calculs des auteurs d’après Banque mondiale (2009). StatLink [image: e9789264084735_i0010.jpg] http://dx.doi.org/10.1787/888932322347
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Dans les années 2000, on est passé à la vitesse supérieure et la plupart des pays en développement ont enregistré leur première décennie de forte croissance depuis de longues années (graphique 0.3). Avec le changement de millénaire, on a assisté au retour, pour la première fois depuis les années 1970, d’une tendance à une forte convergence du revenu par habitant avec celui des pays à revenu élevé. Le nombre de pays convergents (c’est-à-dire dont la croissance moyenne par habitant équivaut à plus du double de celle des pays de l’OCDE à revenu élevé) a été multiplié par plus de cinq durant cette période (passant de 12 à 65) et le nombre de pays pauvres a été divisé par plus de deux (de 55 à 25). La Chine et l’Inde ont affiché un taux de croissance équivalant à trois ou quatre fois celui de la moyenne OCDE pendant les années 2000. Néanmoins, on observe une grande disparité dans les résultats, avec un groupe de pays à la traîne et un groupe de pays pauvres qui continuent d’enregistrer des performances insuffisantes.

Comprendre les aspects macroéconomiques du basculement de la richesse


Quels facteurs sous-tendent ce réalignement? Premièrement, l’ouverture de grandes économies autrefois fermées (la Chine, l’Inde et l’ex-Union soviétique) a produit un choc du côté de l’offre de main-d’œuvre sur le marché mondial. Dans les années 1990, quelque 1.5 milliard de travailleurs ont ainsi rejoint l’économie libérale, ce qui a réduit le coût de divers biens et services échangés à l’international et permis le décollage de plusieurs pays convergents, essentiellement en Asie. Deuxièmement, la croissance dans les pays convergents a stimulé la demande de nombreux produits, notamment les combustibles fossiles et les métaux industriels, transférant la richesse aux exportateurs de matières premières et dynamisant immédiatement la croissance en Afrique, sur le continent américain et au Moyen-Orient. Troisièmement, nombre de pays convergents sont passés du statut de débiteurs nets à celui de créanciers nets, ce qui a maintenu les taux d’intérêt aux États-Unis et dans le monde à un niveau inférieur à celui qu’ils auraient dû atteindre.

À mesure que ces processus se sont accélérés, les déséquilibres mondiaux se sont fortement accentués (graphique 0.4), conduisant certains observateurs à préconiser une appréciation de la monnaie chinoise, le yuan renminbi (CNY). Or, une appréciation rapide et prématurée risquerait d’être préjudiciable à la croissance de la Chine et, partant, de certains de ses partenaires économiques, notamment les nombreux pays qui se classent déjà dans les catégories « à la traîne » et « pauvres » du monde à quatre vitesses. Plus profondément, les déséquilibres reflètent des problèmes structurels qui, pour être résolus, peuvent nécessiter des changements sociaux radicaux en Chine, afin de stimuler la consommation.

La Chine, l’Inde et de plus en plus d’autres grands pays convergents pèsent sur l’élaboration des politiques publiques, car ils façonnent le contexte macroéconomique mondial. Les politiques de développement seraient incomplètes si elles n’évaluaient pas leur croissance, leur incidence sur le basculement de la concurrence, leur demande intérieure et le financement qu’ils peuvent apporter.

Graphique 0.4. Déséquilibres mondiaux du compte courant
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Source : FMI (2010).
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L’importance croissante du Sud pour le Sud


Les canaux d’interaction directe entre les géants émergents et les pays pauvres – comme les échanges, les IDE et l’aide – gagnent en importance. Cette tendance devrait se poursuivre. Entre 1990 et 2008, les échanges mondiaux ont été multipliés par près de quatre, tandis que les échanges Sud-Sud l’ont été par plus de dix. Les pays en développement représentent actuellement environ 37 % des échanges mondiaux, dont approximativement la moitié est constituée de flux Sud-Sud. Au cours de la prochaine décennie, ces échanges pourraient former l’un des principaux moteurs de la croissance, en particulier si les bonnes politiques publiques sont mises en œuvre. D’après des simulations effectuées par le Centre de développement de l’OCDE, si les pays du Sud ramenaient les droits de douane qu’ils appliquent à leurs échanges avec les autres pays du Sud au niveau de ceux appliqués entre pays du Nord, ils dégageraient 59 milliards USD (graphique 0.5), soit près de deux fois ce que rapporterait une réduction équivalente des droits sur leurs échanges avec le Nord*.

Les IDE Sud-Sud ont eux aussi progressé. La Chine est le pays en développement qui investit le plus à l’étranger : l’encours de ses investissements dépasserait 1 000 milliards USD selon les estimations. Mais ce phénomène est plus large et concerne de nombreuses entreprises brésiliennes, indiennes et sud-africaines, ainsi que de nouveaux investisseurs étrangers plus petits comme le Chili et la Malaisie. L’investissement Sud-Sud présente un énorme potentiel inexploité pour les pays à faible revenu. Les multinationales du Sud, par exemple, sont davantage susceptibles d’investir dans des pays affichant un niveau de développement analogue ou inférieur, car ces pays disposent souvent de technologies et de pratiques commerciales adaptées aux marchés des économies en développement.


 * Cela suppose de maintenir les droits de douane Sud-Sud aux niveaux actuels et de ramener les droits réciproques qui s’appliquent aux échanges Nord-Sud aux niveaux en vigueur pour les échanges Nord-Nord.

Graphique 0.5. Gains potentiels d’une libéralisation des échanges Sud-Sud
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Source : Calculs des auteurs d’après Center for Global Trade Analysis (2009).
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Basculement de la richesse et réduction de la pauvreté


Le basculement de la richesse a permis à de nombreux habitants du monde en développement de sortir de la pauvreté. Ainsi en Chine, le taux de pauvreté est passé de 60 % en 1990 à 16 % en 2005. Le nombre de pauvres dans le monde a reculé de 120 millions dans les années 1990 et de pratiquement 300 millions dans la première moitié des années 2000. La croissance contribue au recul de la pauvreté de façon très variable d’un pays à l’autre, en grande partie du fait des différences de distribution de la richesse au sein de chaque pays. Dans bien des cas, elle s’accompagne d’un creusement des inégalités, ce qui rend plus difficile la lutte contre la pauvreté. Des niveaux d’inégalité élevés risquent de saper la croissance et, in fine, la pérennité du basculement de la richesse.

Les décideurs doivent prêter une attention toute particulière aux inégalités de revenu, en tant que telles et parce qu’elles influent fortement sur les effets bénéfiques de la croissance sur la réduction de la pauvreté (le « dividende »). La politique sociale peut constituer un puissant moyen de limiter les inégalités.

Un fossé technologique qui se creuse dans un monde à quatre vitesses


On observe un déplacement massif des capacités manufacturières des pays de l’OCDE vers le monde en développement, en particulier vers l’Asie de l’Est. Certains pays en développement participent à la réorganisation des chaînes de valeur mondiales et en tirent parti, mais beaucoup d’autres se trouvent marginalisés. On constate également un déplacement dans la répartition des capacités technologiques : les activités de recherche et développement (R&D) sont de plus en plus effectuées dans le monde en développement, alors qu’elles étaient autrefois concentrées en Europe, au Japon et aux États-Unis. Attirés par des marchés en expansion rapide et par la présence de chercheurs et d’équipements de recherche à bas coût, les plus grandes multinationales ont renforcé leur base de R&D dans les pays à revenu faible et intermédiaire. On parle même d’un nouveau modèle économique du monde en développement, qui repose notamment sur la notion « d’innovation frugale » – la conception de produits, mais aussi de processus de production entiers afin de répondre aux besoins des plus pauvres.

Le fossé technologique grandissant entre les pays en développement capables d’innover et ceux qui ne semblent pas l’être est préoccupant. L’innovation n’est pas automatique et les pays qui ont pris les devants en mettant en place une stratégie d’innovation nationale s’en sortent généralement mieux que les autres.

Les réponses nationales


Dans les pays en développement, les stratégies de développement doivent être adaptées de manière à tirer parti des opportunités nées du basculement de la richesse. Les politiques nationales doivent :



	promouvoir les IDE Sud-Sud, en tirant des enseignements des pôles d’activité et des zones franches d’exportation (ZFE) qui ont réussi et en exploitant les liens découlant de l’investissement pour moderniser leur technologie via des systèmes d’innovation nationaux ;

	veiller à ce qu’une gestion des recettes appropriée soit en place dans les économies riches en ressources et envisager de recourir à des fonds souverains pour lisser la consommation et orienter les ressources de manière à favoriser la croissance et l’investissement sur le marché intérieur ;

	répondre à la demande croissante d’exportations agricoles et aux pressions grandissantes sur les terres arables au moyen de stratégies visant à améliorer la productivité agricole, par un soutien accru à la R&D et aux services de vulgarisation, ainsi que par des transferts technologiques Sud-Sud ;

	mettre en place des politiques de croissance pro-pauvres, qui soient axées sur une offre d’emplois plus nombreux et de meilleure qualité et sur l’amélioration de la protection sociale grâce au développement plus poussé et à la reproduction d’innovations institutionnelles, à l’instar des transferts monétaires conditionnels (TMC) ;

	renforcer l’apprentissage collaboratif Sud-Sud afin de concevoir des politiques fondées sur les réussites des pays du Sud.


Les réponses collectives


En raison de la nouvelle configuration du pouvoir économique et politique mondial, les pays riches ne peuvent plus décider seuls. Les problèmes de la planète sont de plus en plus mondialisés et, si l’on veut les résoudre, il faudra partager les responsabilités et les solutions. Une nouvelle architecture de la gouvernance mondiale se fait jour qui reflète l’évolution des réalités économiques. Le rôle du G20 après la crise montre que les pays convergents deviennent des acteurs de plus en plus importants de la gouvernance mondiale. Cette évolution est à saluer. Les efforts visant à rendre toutes les institutions de la gouvernance mondiale plus participatives et représentatives doivent être encouragés.

Dans les négociations internationales, la nouvelle configuration de l’économie peut donner lieu à de nouvelles coalitions stratégiques entre pays en développement. La coopération entre pays en développement peut apporter de nombreux avantages sur le plan du développement, en particulier via les échanges et le transfert de technologies.

Le basculement de la richesse : un scénario gagnant-gagnant?


Si de nombreux observateurs peuvent considérer les tendances que nous venons de décrire comme une menace, ce n’est pas l’avis défendu par ce rapport. Plutôt que de percevoir « la montée des autres » comme le signe du « déclin de l’Occident », les décideurs devraient reconnaître que les gains nets d’une prospérité accrue dans le monde en développement peuvent bénéficier aux pays riches aussi bien qu’aux pays pauvres. L’amélioration de la gamme et de la qualité des exportations, un plus grand dynamisme technologique, de meilleures perspectives pour les entreprises ou une base de consommation élargie sont autant de facteurs susceptibles de produire des gains de bien-être considérables pour le monde entier.

Ce rapport ne fait pas non plus preuve d’angélisme : le basculement de la richesse engendre en effet des problèmes majeurs en termes de viabilité de l’environnement, de creusement des inégalités au sein des pays et d’intensification de la concurrence. Ce nouvel ordre économique mondial crée également de profonds déséquilibres mondiaux. Ces problèmes se sont manifestés ouvertement pendant la crise économique, mais ils étaient en gestation depuis deux décennies. Malgré tout, le présent rapport estime que ces tendances sont globalement favorables au développement.
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Introduction – Pourquoi un « basculement de la richesse » et pourquoi maintenant?

Depuis 1990, l’économie mondiale connaît une transformation structurelle qui a provoqué un déplacement du centre de gravité économique de la planète de la zone OCDE vers les pays émergents1. Depuis dix ans surtout, des pôles de forte croissance sont apparus dans toutes les régions en développement. C’est en Asie, où elle est tirée par les solides performances de la Chine et de l’Inde, que la croissance économique est la plus visible – mais ce phénomène ne se cantonne pas à ce continent.

En 2007, juste avant l’éclatement de la crise financière mondiale, pas moins de 84 pays en développement ont vu leur revenu par habitant progresser deux fois plus vite que la moyenne de l’OCDE. Parmi eux, plus de 20 pays d’Afrique subsaharienne. Avec un épisode de croissance de cinq ans, l’Amérique latine affichait quant à elle son meilleur taux depuis les années 1960. À l’évidence, ces taux de croissance vigoureux refaçonnent l’économie mondiale – un phénomène qualifié ici de « basculement de la richesse ».

La richesse a une signification économique et comptable très précise. Elle désigne le patrimoine net d’un État, d’un ménage ou d’un individu, à savoir la valeur...
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